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 n° 286 544 du 22 mars 2023 

dans l’affaire X / VII  

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. VAN VYVE 

Rue de l’Amazone, 37 

1060 BRUXELLES 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 20 mars 2023, par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, tendant à la 

suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution d’un ordre de quitter le territoire avec 

maintien en vue d’éloignement, pris le 13 mars 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’article 39/82 de de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 20 mars 2023 convoquant les parties à l’audience du 21 mars 2023 à 15 heures. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me L. MUSTIN loco Me A. VAN VYVE, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me E. BROUSMICHE loco Me S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1.  Il ressort des déclarations de la requérante, sous l’identité d’un alias, lors de sa demande de  

protection internationale qu’elle serait arrivée, le 27 février 2017 sur le territoire. A l’audience, la partie 

requérante confirme toutefois que la requérante serait arrivée en 2008. 

 

1.2.  Il ressort du dossier administratif, qu’elle a introduit une demande de protection internationale, le 8 

mars 2017, laquelle s’est clôturée négativement par un arrêt du Conseil de céans n° 226 716, du 26 

septembre 2019. 
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1.3.  Le 25 octobre 2019, la partie défenderesse a délivré à l’encontre de la requérante un ordre de quitter  

le territoire-demandeur de protection internationale, lequel n’a fait l’objet d’aucun recours et est dès lors, 

devenu définitif. 

 

1.4. Le 22 février 2023, la requérante a introduit une demande d’attestation d’enregistrement en qualité  

de travailleur salarié. Par courrier daté du 13 mars 2023, la partie défenderesse a averti le bourgmestre 

de Ciney que la carte d’identité déposée était en faux. 

 

1.5. Le 13 mars 2023, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement, il s’agit de l’acte attaqué qui est motivé comme suit : « MOTIF DE LA DECISION 

ET DE L’ABSENCE D'UN DELAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE : 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des faits 

et/ou constats suivants : 

Article 7, alinéa 1er :  

■  1 ° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2. 

■ 3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public 

L'intéressée a tenté de tromper les autorités belges en (s'inscrivant sous une fausse identité européenne. 

Le 22.02.2023, l’Intéressée a présenté une demande d’inscription en tant que citoyen européen à la 

commune de Ciney en tant que travailleur salarié. Elle a motivé cette demande en produisant une carte 

d'identité française (numéro xxx), ainsi qu’une preuve d'emploi en Belgique. Elle a été mis en possession 

d’une annexe 8 ter 22.02.2023 (document provisoire attestant de l’enregistrement). 

Après vérification de la carte d’identité (nationalité) présentée par la Direction centrale de la police 

technique et scientifique (Office central pour la répression des faux - OCRF), il s’est avéré que la carte 

d'identité n'est pas authentique (rapport d'analyse du 09.02.2023 n° RR-2023-000589). L’annexe 8 a été 

retirée ce jour. En d’autres termes, l’intéressée a obtenu un droit de séjour en tant que citoyen de l'Union 

européenne sur base d’un faux document L’intéressée n’a pas prouvé qu’elle possède e effectivement la 

nationalité de l’un des Etats-membres de l'Union. Le droit de séjour a donc été acquis par fraude. 

Eu égard au caractère frauduleux de ces faits, on peut conclure que l'intéressée, par son comportement 

est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. L’intéressée déclare avoir un neveu [S.S.]sur 

le territoire. Notons qu’il ressort de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l'homme que si 

le lien familial entre des partenaires, ainsi qu’entre parents et enfants mineurs est| supposé, il n’en est pas 

de même dans la relation entre parents et enfants majeurs, ni entre parents majeurs. Dans l’arrêt 

EzZOUHDI c. France (13 février 2001), la Cour européenne des droits de l’homme a rappelé que « les 

rapports entre adultes ne bénéficieront pas nécessairement de la protection de l'article 8 sans que soit 

démontrée l'existence d’éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux 

». Or, l’Intéressée ne démontre pas entretenir de liens particuliers de dépendance ni avoir des relations 

étroites avec son neveu. L'intéressée ne déclare pas avoir d’enfant mineur en Belgique, ni de problèmes 

médicaux. Cette décision ne constitue donc pas une violation de l'article 3 et 8 de la CEDH. 

Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 

d'éloignement. 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire : ■ Article 74/14 § 3, 

1e : il existe un risque de fuite. 

■ Article 74/14 § 3, 3" : le ressortissant d'un pays tiers constitue une menace pour l'ordre 

public  

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressée:  

2’ L'intéressée a utilisé des informations fausses ou trompeuses ou des documents faux ou falsifiés, ou a 

recouru à la fraude ou a employé d'autres moyens illégaux dans le cadre d'une procédure de protection 

internationale, de séjour, d'éloignement ou refoulement. 

L’intéressée a obtenu un droit de séjour sur base d’une fa tisse carte d’identité française. 

L'intéressé a tentée de tromper les autorités belges en ^'inscrivant sous une fausse identité européenne. 

Le 22.02.2023, l'intéressée a présenté une demande d'inscription en tant que citoyen européen à la 

commune de Ciney en tant que travailleur salarié. Elle a motivé cette demande en produisant une carte 

d’identité française (numéro xxx), ainsi qu’une preuve d’emploi en Belgique. Elle a été mis en possession 

d’une annexe 8 ter 22.02.2023 (document provisoire attestant de l’enregistrement). ’ 
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Après vérification de la carte d’Identité (nationalité) présentée par la Direction centrale de la police 

technique et scientifique (Office central pour la répression des faux - OCRF), il s'est avéré que la carte 

d'identité n’est pas authentique (rapport d’analyse du 09.02.2023 n° RR-2023-000589) j 

En d’autres termes, l’intéressée a obtenu un droit de séjour en tant que citoyen de l’Union européenne sur 

base d'un faux document. L'intéressée n’a pas prouvé qu’il possède effectivement la nationalité de l'un 

des Etats-membres de l’Union. Le droit de séjour a donc été acquis par fraude.  

Eu égard au caractère frauduleux de ces faits, on peut conclure que l’intéressée, par son comportement, 

est considéré comme pouvant compromettre l’ordre public. 

Reconduite à la frontière 

MOTIF DE LA DECISION : 

En application de l'article 7, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, il est nécessaire de faire ramener sans délais l'intéressée 

à la frontière, à l'exception des frontières des Etats qui appliquent entièrement l'acquis de Schengen pour 

les motifs suivants : 

Motif pour lequel aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire : 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressée: 2" L'intéressée a utilisé des informations fausses 

ou trompeuses ou des documents faux ou falsifiés, ou a recouru à la fraude ou a employé d'autres moyens 

illégaux dans le cadre d'une procédure de protection internationale, de séjour, d'éloignement ou 

refoulement. 

L’intéressée a obtenu un droit de séjour sur base d’une fausse carte d'identité française. 

L'intéressée a tenté de tromper les autorités belges en s’inscrivant sous une fausse identité européenne. 

Le 22.02.2023, l'intéressée a présenté une demande d'inscription en tant que citoyen européen à la 

commune de Ciney en tant que travailleur salarié. Elle a motivé cette demande en produisant une carte 

d’identité française (numéro xxx), ainsi qu’une preuve d'emploi en Belgique. Elle a été mis en ^possession 

d’une annexe 8 ter 22.02.2023 (document provisoire attestant de l’enregistrement).. 

Après vérification de la carte d’identité (nationalité) présentée par la Direction centrale de la police 

technique et scientifique (Office central pour la répression des faux - OCRF), il s’est avéré que la carte 

d’identité n'est pas authentique (rapport d’analyse du 09.02.2023 n* RR-2023-000589) 

En d’autres termes, l'intéressée a obtenu un droit de séjour en tant que citoyen de l’Union européenne sur 

base d'un faux document. L'intéressée n’a pas prouvé qu’il possède effectivement la nationalité de l’un 

des Etats-membres de l'Union. Le droit de séjour a donc été acquis par fraude. 

Eu égard au caractère frauduleux de ces faits, on peut conclure que l'intéressée, par son comportement, 

est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

Maintien (…) » 

 

2. Objet du recours 

 

Il convient de rappeler l’incompétence du Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) pour 

connaître du recours, en tant qu’il porte sur la décision de privation de liberté, un recours spécial étant 

organisé à cet effet devant la Chambre du Conseil du Tribunal Correctionnel par l’article 71 de la sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 

décembre 1980).  

 

Au vu de ce qui précède, la demande de suspension ne sera donc examinée qu’à l’égard de l’ordre de 

quitter le territoire et de la reconduite à la frontière, pris à l’encontre du requérant (ci-après : les décisions 

attaquées). 

 

3. Recevabilité de la demande de suspension 

 

3.1. La demande de suspension en extrême urgence est, prima facie, introduite dans le délai fixé par 

l’article 39/57, § 1er, dernier alinéa, de la loi du 15 décembre 1980, tel que modifié par l’article 4 de la loi 

du 10 avril 2014 portant des dispositions diverses concernant la procédure devant le Conseil du 

contentieux des étrangers et devant le Conseil d'Etat. 

 

3.2. L’intérêt à agir 

 

3.2.1. A l’audience, le Conseil a interrogé la partie requérante quant à son intérêt à agir en ce qu’elle 

sollicite la suspension de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement, pris à l’égard 
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de la requérante, le 13 mars 2023, alors qu’un précédent ordre de quitter le territoire a été pris à son 

encontre en date du 25 octobre 2019, lequel a été notifié par voie postale le 28 octobre 2019. 

 

Dès lors que la partie requérante ne prétend pas que la requérante aurait, entretemps, quitté le territoire 

des Etats parties à l’Accord de Schengen, il apparaît que l’ordre de quitter le territoire susvisé, qui n’a pas 

fait l’objet d’un recours, est devenu exécutoire.  

 

3.2.2. Le Conseil rappelle que pour être recevable à introduire un recours en annulation, dont une 

demande de suspension est l’accessoire, la partie requérante doit justifier d’un intérêt à agir, lequel doit 

être personnel, direct, certain, actuel et légitime.  

 

En l’espèce, il y a lieu de constater que, la suspension sollicitée fût-elle accordée, elle n’aurait pas pour 

effet de suspendre l’exécution de l’ordre de quitter le territoire pris antérieurement, à l’égard de la 

requérante. 

  

La partie requérante n’a donc, en principe, pas intérêt à la présente demande de suspension.  

 

La partie requérante pourrait, cependant, conserver un intérêt à sa demande de suspension en cas 

d’invocation précise, circonstanciée et pertinente, d’un grief défendable dans le cadre d’un recours en 

extrême urgence diligenté au moment où elle est détenue en vue de son éloignement effectif.  

En effet, dans l’hypothèse où il serait constaté que c’est à bon droit, prima facie, que la partie requérante 

invoque un grief défendable sur la base duquel il existerait des raisons de croire à un risque de traitement 

contraire à l’un des droits garantis par la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme 

et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), la suspension qui pourrait résulter de ce constat, 

empêcherait de facto, au vu de son motif (la violation d‘un droit fondamental tel que décrit ci-dessus ou, 

à tout le moins, le risque avéré d’une telle violation), de mettre à exécution tout ordre de quitter le territoire 

antérieur. Par ailleurs, afin d’être en conformité avec l’exigence de l’effectivité d’un recours au sens de 

l’article 13 de la CEDH, le Conseil est, dans le cadre de la procédure d’extrême urgence, tenu de procéder 

à un examen indépendant et rigoureux de tout grief défendable sur la base duquel il existe des raisons 

de croire à un risque de traitement contraire à l’un des droits garantis par la CEDH, sans que cela doive 

néanmoins aboutir à un résultat positif.  La portée de l’obligation que l’article 13 de la CEDH fait peser sur 

les Etats contractants varie en fonction de la nature du grief de la partie requérante (voir Cour EDH 21 

janvier 2011, M.S.S./Belgique et Grèce, §§ 289 et 293 ; Cour EDH 5 février 2002, Conka/Belgique, § 75).  

 

La partie requérante doit invoquer un grief défendable dans la requête, ce qui implique qu’elle peut faire 

valoir de manière plausible qu’elle est lésée dans l’un de ses droits garantis par la CEDH (jurisprudence 

constante de la Cour EDH : voir p.ex. Cour EDH 25 mars 1983, Silver et autres/Royaume-Uni, § 113).  

 

Ceci doit donc être vérifié in casu. 

 

Dans son recours, la partie requérante invoque un grief pris de l’article 8 de la CEDH. 

  

Elle fait notamment valoir, après des considérations théoriques et jurisprudentielles sur l’article 8 de la 

CEDH, que « En l’espèce, la requérante vit dans un appartement à Ciney dont Monsieur [S] finance le 

loyer (pièce n° 12). Il la prend entièrement à sa charge, que ce soit en terme de nourriture, de frais 

médicaux ou d’habillement. Il a également pris en charge ses frais d’avocat dans le cadre de la présente 

procédure (pièce n° 13). De son côté, la requérante le canalise, est présente pour lui émotionnellement, 

l’aide dans ses affaires et s’occupe de ses enfants. La relation qui lie Monsieur [S] et la requérante est 

semblable à une relation mère-fils, tel qu’il ressort du courriel détaillé écrit par celui-ci à son conseil le 

17.03.2023 (pièce n° 14). Tout comme dans le cas ayant mené à l’arrêt partiellement reproduit ci-avant, 

il n’y a pas de raison valable, en l’espèce, de douter de des affirmations (d’autant plus qu’elles sont 

corroborées par les pièces déposées), de sorte qu’elle doit être tenue pour établie et que les lien familial 

que la requérante entretient avec son neveu doit bien être considéré comme des un lien protégé par 

l’article 8 de la CEDH, contrairement à ce qu’indique la partie adverse dans sa décision ». Elle rappelle 

que l’article 8 de la CEDH protège également la vie privée et après un rappel des considérations 

théoriques et jurisprudentielles, elle soutient : «(…) si le lien familial qu’elle entretient avec son neveu ne 

pouvait entrer dans la notion stricte de vie familiale telle que consacrée par la jurisprudence de la Cour 

européenne des droits de l’homme – quod non –, ce lien devrait à tout le moins entrer dans le champ 
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d’application du droit au respect de la vie privée. Il devrait en être de même de toutes les relations qu’elle 

a nouées durant sa vie, tant privée que professionnelle, depuis 15 années en Belgique. Son neveu, ainsi 

que la femme et l’enfant de celui-ci (pièce n° 11), constituent le socle social de la requérante. Il est évident 

que ce socle n’est pas isolé, et qu’en 15 ans de vie en Belgique, la requérante a également noué un grand 

nombre de relations sociales, qui rendent incontestable l’existence d’une vie privée dans le chef de la 

requérante. Or, l’analyse opérée par la partie adverse ne mentionne nullement l’existence d’une vie 

privée en Belgique dans le chef de la requérante, lorsqu’elle aborde la question de l’article 8 de la 

Convention européenne des droits de l’homme. Une telle analyse relève de l’erreur manifeste 

d’appréciation, et ne peut dès lors être suivie. ». Elle fait grief aux actes attaqués de ne pas avoir procéder 

à une mise en balance des intérêts en cause. Elle insiste sur le fait que la requérante est arrivée 

légalement, il y a presque 15 ans qu’elle a travaillé et qu’elle n’est plus retournée dans son pays d’origine. 

Elle précise que sa famille est en Gambie et que ses attaches culturelles et sociales se trouvent désormais 

en Belgique. Quant à la fraude, elle ne la conteste pas mais explique les circonstances l’entourant en 

concluant qu’il y a lieu de relativiser la motivation selon laquelle  la requérante devrait être considérée 

comme pouvant compromettre l’ordre public. Elle rappelle qu’aucune mise en balance n’a été effectuée. 

 

3.2.3. Le Conseil rappelle que lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou 

familiale est invoqué, il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, 

avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué.  

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de vie familiale ni la notion de vie privée. Les deux notions 

sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national.  

En ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une 

famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille 

est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T. contre Finlande, § 150).  La notion de vie 

privée n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que la notion de vie 

privée est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une définition exhaustive 

(Cour EDH 16 décembre 1992, Niemietz contre Allemagne, § 29).  L’existence d’une vie familiale ou d’une 

vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait. 

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres dispositions 

de la Convention, sont de l’ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de l’arrangement pratique 

(Cour EDH, 5 février 2002, Conka contre Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet article prévaut sur 

les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E, 22 décembre 2010, n° 210.029), d’autre part, il revient 

à l’autorité́ administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen aussi rigoureux que 

possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir connaissance. 

 

Le Conseil rappelle que lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui 

appartient en premier lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de 

la cause, l’existence de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision 

attaquée y a porté atteinte. L’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme ne vise que 

les liens de consanguinité étroits. Ainsi, la protection offerte par cette disposition concerne la famille 

restreinte aux enfants mineurs et aux parents et cette protection ne s’étend aux rapports entre adultes ne 

bénéficieront pas nécessairement de la protection de cet article 8 sans que soit démontrée l’existence 

d’éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux, ce qui n’est pas le 

cas en l’espèce.  

 

En effet, le fait que le neveu de la requérante la considère comme sa mère et que ses enfants la considère 

comme leur grand-mère constitue de simples déclarations, lesquelles ne sont en tout état de cause pas 

suffisantes. Ensuite, le Conseil relève que l’affirmation selon laquelle le neveu de la requérante la prend 

totalement à charge n’est pas démontrée. Ainsi en ce qui concerne le paiement des loyers de son 

appartement, il ressort des pièces reprises en pièce 14 annexées au recours que ce montant est payé 

par la SRL « Le Fogny » sans que cette société puisse être reliée au neveu du requérant. Par ailleurs, le 

Conseil constate que la communication : «  Loyer Joala », n’identifie pas la requérante comme 

bénéficiaire. Le Conseil précise que le dernier virement de la pièce 14, d’un montant de « 1000 euros », 

est illisible sauf en ce qu’il concerne le donneur d’ordre à savoir la SRL «  Le Fogny », il se réfère à ce 

qu’il a énoncé ci-dessus quant à ce. Les photographies ne peuvent démontrer le lien de dépendance 

supplémentaire requis. Enfin, quant au fait que la demande d’honoraire de son conseil ait été envoyée au 
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neveu de la requérante, à supposer qu’il les prenne en charge, elle démontre tout au plus une aide 

ponctuelle de sa part. Quant à la vie privée, elle n’est pas démontrée. Le Conseil précise que la longueur 

du séjour n’est pas formellement déterminée, puisque dans le cadre la demande de protection 

internationale, la requérante utilisant un alias a déclaré être arrivée en 2017. En tout état de cause, la 

longueur de ce séjour ne peut à lui seul démontrer l’existence des attaches culturelles et sociales vantées. 

 

En tout état de cause, à supposer même que la requérante puisse prétendre à l’existence d’une vie 

familiale et privée sur le territoire, il n’est pas contesté qu’il s’agit d’une première admission ( la requérante 

n’étant pas admisse au séjour) et que la partie requérante n’invoque aucun obstacle à la poursuite de 

cette vie familiale et privé ailleurs qu’en Belgique.  

 

En l’absence d’un tel grief défendable, l’ordre de quitter le territoire, antérieur, pris à l’encontre de  la 

requérante, est exécutoire. 

 

Il se confirme donc que la partie requérante n’a pas intérêt à agir dans la présente cause. 

 

Dès lors, le recours est irrecevable. 

 

En application de l’article 39/68-1, § 5, alinéas 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980, la décision sur le 

droit de rôle, ou son exemption, seront réglées le cas échéant à un stade ultérieur de la procédure. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique  

 

Le recours en suspension d’extrême urgence est rejeté. 
 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux mars deux mille vingt-trois par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,    présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme S. VAN HOOF, greffière assumée. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

S. VAN HOOF     C. DE WREEDE 

 


